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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni, conseiller, faisant fonctions de prési-

dent. 

Audience du 2 juillet. 

1° GENS DE COULEUR. — AFFRANCHIS. — DONATION TESTAMENTAIRE. 

— INCAPACITÉ. — FIDÉI-COMMIS. — PREUVE TESTIMONIALE. — 2° 
GO JYEHNEUR GÉNÉRAL. — RÉGLEMENS LÉGISLATIFS. 

l'ancienne législation coloniale qui prohibait toute disposition en-
tre-vifs ou à cause de mort, de la part îles blancs en faveur des af-
fi anchis et personnes de couleur, abrogée d'abord par la consti-
tution de l'an 111, a été rétablie par la loi générale du 3 floréal 
an X et consacrée spécialement, pour lile Bourbon, par un traité 
du gouverneur général du 1 er brumaire an XIV. 

En conséquence, les héritiers légitimes d'un blanc ont pu être admis 
àpiouver par témoins que le légataire universel de leur auteur, 
institué sous l'empire de cette législation, n'a été qu'une personne 
interposée, chargée par un fidéi-commis de transmettre, en fraude 
de la loi, l'hérédité du testateur à des personnes de couleur. 

Peu importe que les biens légués fiduciairement à ces incapables 
soient situés en France, la prohibition prenant sa source dans un 
statut personnel est générale et absolue. 

Les héritiers légitimes qui, sous l'empire de l'édit de 1723, auraient 
été sans qualité pour demander celte preuve, sont aujourd' hui re-
cevables A la- faire, d après l anêié du gouverneur général du 1

er 

brumaire an XIV qui a modifié la disposition par laquelle l'édit at-
tribuait à l'hôpital le plus voisin le bien légué aux affranchis et 
gens de couleur et en a conféré les deux tiers aux héritiers du tes-
tateur. 

Le sieur Manen, après avoir habité longtemps l'île Bourbon, re-
vint en France et se fixa à Toulouse en 1807. 

En 1811, il fit un testament par lequel il légua toute sa fortune 
au sieur Ville-Teynier , négociant, domicilié dans cette dernière 
ville. 

Celui-ci jouissait encore en 1834 du bénéfice de son legs, lors-
qu'il fnt assigné en délaissement par les époux Gervil-Ady, domi-
ciliés à l'île Bourbon. 

La dame Gervil-Ady exposait que le sieur Manen, pendant son sé-
jour à Bourbon, avait eu d'une affranchie, nommée Catherine, deux 
lilles naturelles, Virginie et Joséphine ; qu'elle était, elle-même, 
Virginie, sœur dd Joséphine, et que le sieur Manen n'avait transmis 
sa succession au sieur Ville-Teynier qu'à titre de fidéi-commis pour 
parer à l'incapacité dont il les croyait frappées. 

Les héritiers légitimes du sieur Manen intervinrent dans l'instance 
et prétendirent que, par suite de l'incapacité dont la législation colo-
niale frappait les filles Virginie et Joséphine, le testament de 1811 
(levait être annulé comme contenant un fidéi-commis tacite, en fa-
veur des personnes incapables, et que, dès-lors, c'était à eux seuls 
que la succession du sieur Manen devait être attribuée. 

Ils demandèrent, en conséquence, à prouver le fiiéi-commis. 
Jugement qui repousse, tout à la fois, la demande principale et 

1 intervention. 

Sur l'appel, arrêt qui infirme et ordonne la preuve du fidéis-
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 articles 893 et 1341 du Code civil, et fausse application de 

'article 1353 du même Code; en ce que la preuve testimoniale d'un 
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 commis tacite n'est admissible qu'autant que la personne qui 

est 1 objet du fidêi-commis est incapable. En fait, disait-on, les de-
moiselles Virginie et Joséphine n'étaient pas incapables, car l'in-
capacité des affranchis et gens de couleur, en la supposant in-
contestable , dans l'état actuel de la législation coloniale, n'est 
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 l'ancien droit (article 51 de l'édit de décem 

« Attendu que le statut prohibitif n'a pas seulement pour objet 
les immeubles de la colonie, comme les coutumes qui ne prenaient 
les meubles en aucune considération; il frappe sur toutes choses et 
sur toute disposition; c'est sur les personnes que l'attention du lé-
gislateur s'est portée pour les déclarer incapables de recevoir d'un 
blanc, d'une manière générale et absolue. En se reportant à l'an-
cien régime colonial et à la séparation profonde qui existait entre 
les deux couleurs, on ne conserve aucun doute qu'il ne pouvait pas 
être permis à un colon de disposer en France à titre gratuit en fa-
veur des enfans d'une affranchie, Testés et toujours domiciliés dans 
la colonie: 

» Attendu que l'interposition de Ville-Teynier et la qualité des 
véritables légataires ayant pour objet une fraude pratiquée, contre 
la loi, la Cour royale a pu autoriser la recherche de la vérité par 
la preuve testimoniale, et par des présomptions graves, précises et 
concordantes ; 

» Attendu, sur le second moyen, qu'à la vérité les biens donnés 
par un blanc aux affranchis et personnes de couleur, en fraude du 
statut prohibitif, étaient attribués, par l'édit de 1723, à l'hôpital le 
plus voisin; mais les deux tiers des choses données et léguées ont 
été atttibuées aux héritiers légitimes du disposant, par l'article 68 
de l'arrêté du 1

er
 brumaire an XIV (23 octobre 1805.) ; 

• Attendu que l'article 4 de la loi du 30 fioréal an X autorisait 
le gouvernement à faire des rég emens législatifs, on doit présumer 
qu'il eu avait délégué le pouvoir aux gouverneurs généraux; et d'ail-
leurs au gouvernement seul appartiendrait le droit de déclarer leurs 
arrêtés illégaux et de les réformer, ce qu'il n'a pas fait; ainsi, l'in-
capacité des filles de l'affranchie étant reconnue, les héritiers légiti-
mes et naturels du testateur n'étaient pas sans intérêt à prétend.e que 
le legs était un fidéi-commis fait en fraude de la loi; rejette, etc. » 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

Audiences des 10, 11 et 16 juin 1839. 

ENREGISTREMENT. — LICITATION. 

// n'y a pas lieu à restitution des droits proportionnels d'enregistre-
ment perçus sur l' adjudication qui a eu lieu au profit d'un des co-
héritiers, et qui dépasse la portion virile de ce cohéiider, alors 
même que postérieurement il est établi par la liquidation que cet 
adjudicataire n'a rien acquis au delà de sa part héréditaire. 

Ainsi jugé le 10 juin. (Plaidant, M« Fichet.) 

La jurisprudence de la Cour de cassation paraît bien fixée «ur ce 
point {voir, en ce sens, arrêté des 14 novembre 1837 et 17 avril 1839); 
seulement la Cour distingue le cas où le procès-verbal d'adjudication 
est présenté seul à l'enregistrement , de celui où il est présenté 
en même temps que la liquidation qui en fixe les effets. Dans ce 
dernier cas, elle ne voit dans la licitation et le partage qu'une seule 
et même disposition qui ne donne pas ouverture au droit propor-
tionnel. (V. arrêt du 30 janvier 1839, Gazeite des Tribunaux du 31 
janvier 1839; V. aussi le Traité d'enregistremei t, de Championnière 
et Bigaud, n° 2953, et le Contrôleur de l'enregistrement, art. 5141, 
5410, 5472.) 

D'après cette jurisprudence, il y a donc grand intérêt à ce que les 
notaires aient soin de faire faire la liquidation qui exécute la clause 
de l'adjudication portant que l'adjudicataire imputera le prix sur sa 
part, de£mariière à ce que les deux actes puissent être présentés en 
même temps à la formalité. 

ENREGISTREMENT. ■ PRESCRIPTION. 
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8. de recevoir d'un blanc par donation à causa w
"> est restreinte aux biens situés dans la colonie ; 

La maxime contra non valentem agere non currit prœscriptio, n'est 
pas applicable enmalière d' enregistrement. 

Lorsque le droit de succession a été payé comme s'il s'agissait d'une 
succession dévolue entre étrangers, on ne peut, après le délai de 
deux ans, demander la restitution en se fondant sur ce que la dé-
volution aurait eu lieu en réalité entre parens, alors même que 
tes qualités des parties n'auraient été fixées que postérieur emen. à 
ce délai. 

(Plaidant : Mes Fichet et Mitra. — Audience du 11 juin.) 

Le principe que la règle contra non valentem n'est pas applicable 
en matière d'enregistrement avait déjà été consacré par la Cour dans 
son arrêt du 23 janvier dernier. (V. la Gazette des Tribunaux du 
24 jamvier.) 

JUGEMENT. — AVOCAT. 

Le jugement auquel un avocat a eoncouru comme juge en vertu du 
décret du 30 mars 18o8, doit mentionner, à peine de nullité : lo 
que Les juges et juges suppléans qui pouvaient compléter le Tri-
bunal étaient empêchés ; 2° que l'avocat appelé était le plus an-
cien, suivant l'ordre du tableau, de tous ceux présens à l'au-
dience. 

Ainsi jugé (pl. M
e
 Godard de Saponay) sur un pourvoi présenté à 

la Cour par l'administration des douanes. 

V. arrêts conformes. Cass. 4 juin 18^8. — V. aussi 1 1 avril 1827, 
17 mai 1831. 

Mais il est jugé aussi qu'il sufit de mentionner l'empêchement des 
juges, jugemens et avocats plus anciens, pour que le jugement soit 
valable, sans qu'il soit nééessaire d'indiquer la cause de cet empê-
chement. (V. cass. 21 mai 1833.) 

tant administrative que judiciaire, et par la doctrine des auteurs; 

on peut citer l'opinion de M. Chardon, Traité de VAlluvion, et 

deux arrêts de la Cour de cassation, des 3 juillet 1829 et 31 juil-
let 1838. 

En 1825 et 1826, l'Etat a fait construire à ses Frais, dans le lit 

de la rivière d'Yonne, navigable et flottante, une digue, qui s'ap-

puie en amont sur la rive dépendante de la propriété de M. de Pa-

ris. En arrière de cette digue et sur toute sa longueur, il existe 

aujourd'hui un terrain de plus ou moins de largeur, planté dans 

toutes ses parties, qui, dans une petite portion seulement, est 

couverte d'une eau stagnante. Cette eau, d'après l'expertise opé-

rée, est, suivant le Tribunal civil de Sens, qui y a fait procéder, 

« si peu profonde et tellement obstruée par la vase et les joncs, 

» qu'il est impossible d'y passer avec le moindre bateau, circon-

» stance qui doit faire considérer ce terrain comme ne dépendant 
» plus du lit de la rivière. » 

Toutefois les agens du Domaine ont réclamé cet attérissement 

comme étant né au pied de la digue construite par l'Etat, comme 

s' étant successivement accru auprès de cette digue, qu'il a con-

solidée, et enfin comme ayant été planté d'osier et de saules par 

les agens de l'Etat. Ils soutenaient qu'aux termes des articles 

538, 55l et 560, la rivière d'Yonne fait partie dans toute son éten-

due, comme navigable et flottable, du domaine public, que le 

propriétaire profite par droit d'accession de tout ce qui s'unit et 

s'incorpore à la chose principale, enfin que les îles, îlots et atté-

rissemens qui se forment dans le lit des fleuves ou des rivières 

navigables et flottables appartiennent à l'Etat, s'il n'y a titre ou 

prescription contraire, et qu'en droit l'attérisssement ainsi que 

la portion de rivière existant entre la digue et la rive n'avait pas 
cessé de faire partie du lit de la rivière. 

Mais le Tribunal de Sens a considéré qu'il résultait des faits que 
le terrain, dont la propriété est revendiquée par l'Etat, n'est ni une 
île, ni un îlot, ni un attérissement qui se soit formé naturellement 
et imperceptiblement dans le lit de la rivière, condition qui seule 
peut faire appliquer au profit de l'Etat la disposition de l'article 560 
du Code civil. 

Que si on admettait la demande en revendication, formée contre 

les sieurs de Paris et de Barrois, il faudrait reconnaître que l'E-

tat aurait le droit, en faisant des constructions à une distance peu 

considérable d'une des rives d'une rivière navigable et flottable, 

de borner les propriétés riveraines et de priver ainsi les proprié-

taires au préjudice desquels se forment les lits de rivières des 
alluvions qui se formeraient aux fonds riverains. 

Que les alluvions ou attérissemens doivent au contraire tou-

jours appartenir aux riverains soit qu'ils résultent de travaux exé-

cutés par l'Etat, soit qu'ils se forment par le retrait naturel des 
eaux. 

Déclare M. le préfet de L'Yonne, ès-noms et qualités qu'il agit, 
non recevable, etc. 

Le domaine a interjeté appel , et M' Ferdinand Barrot a repro-

duit et soutenu les griefs présentés en première instance. 

M
e
 Paillet, avocat de M. de Paris, en maintenant les principes 

émis par les premiers juges, faisait observer en fait que le mau-

vais caractère bien connu de la rivière d'Yonne avait déterminé, 

pour les besoins de la navigation , beaucoup de travaux d'art qui 

permettraient au domaine de l'Etat, si son système était accueilli, 

de s'emparer des nombreuses alluvions produites par ces travaux. 

Il ajoutait qu'en droit comme en fait on ne pouvait considérer 

l'attérissemeut existant entre la digue et la rive comme étant en-

core le lit de la rivière : « Ce serait tout au plus, disait l'avocat, 

la ruelle du lit, si l'on peut employer ce mot dans ce sens. 

Sur les conclusions conformes de M. Glandaz, substitut du pro-

cureur-général, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

a confirmé leur décision au profit de M. de Paris. 

COUR ROYALE DE PARIS ( l re chambre). 

(Présidence de M. Leschassier de Méry, doyen, faisant fonctions 

de président.) 

Audience du 1 juin 1839. 

LIT DE RIVIERE. — TRAVAUX D ART. — 

RIVERAIN 

ALLUVION. — PROPRIÉTÉ DU 

Les alluvions ou attérissemens qui se forment par le résultat de tra-
vaux d'art exécutés par l'Etat dans une rivière navigable, appar 
tiennent ils, aussi bien que ceux qui se formant par le retrait na-
turel des eaux, aux propriétaires riverains

1
! (Oui.) 

^ Ce point de droit est établi par une jurisprudence constante, 

COUR ROYALE DE PARIS (2
e
 chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 15 avril 1839. 

COMMUNAUTÉ. — PROPRES DE LA FEMME. — DROITS DU MARI. 

Le mari peut-il disposer des droits incorporels que la femme, en 
stipulant la communauté, s'est réservés en propre? (Non.) 

Suivant Pothier, les propres mobiliers se confondent avec les 

autres biens de la communauté qui est seulement chargée d'en 

restituer, après sa dissolution, la valeur à celui des conjoints qui 

les a réalisés. En conséquence, le mari, comme chef de la com-

munauté, peut aliéner les meubles que sa femme a réalisés, sauf 

la reprise ue celle-ci comme créancière, non des meubles réalisés 

in specie, mais seulemeut de leur valeur. La raison qu'il en don-

ne, c'est que la communauté doit avoir la jouissance de tous les 

propres de chacun des conjoints pour soutenir les charges du mé-

nage , et que les meubles réalisés étant des choses qui se con-

somment par l'usage même qu'on en fait, ou du moins qui s'al-

tèrent et deviennent de nulle valeur par un long usage, il est né-

cessaire d'abandonner à la communauté les meubles réalisés, et 

de laisser au mari le droit de les aliéner et d'en disposer, sans 

quoi la commnnauté n'en pourrait avoir la jouissance. (Pothier, 
Communauté, n° 325.) 

Comme on le voit, l'opinion du savant Pothier, quoique formu-

lée en principe général, semble, à ne consulter que les motifs sur 

lesquels il l'appuie, ne devoir s'appliquer qu'aux choses fongibles 

et aux meubles corporels. Toutefois, la généralité de cette règle, 

reproduite dans l'article 1 503 du Code civil, a été professée par de 

graves auteurs, (l)elvincourt, tome 3, p. 4l ; Pandectes françai-

ses, art. 1500, 1503; Battur, Communauté, numéro 153 ; Bellot 

des Minières, tome 3, p. 101 ; Merlin , Rép. v° Béalisation). D'au-

tres, au contraire, en ont restreint l'application aux choses fongi-



bies, et à celles qui ont été" estimées au contrat. (V. Toullier, 

tome 12, n° 376; tome 13, n° 326 ; Duranton, tome 14, n° 318 -, 

tome 15, nos 21 et 24 ). M. Rolland de Villargues ( Rép. "v 0 Réalisa-

tion) en a excepté les droits incorporels. (Voir encore sur la ques-

tion, en sens divers, arrêts de la Cour de Paris, 23 février 1835 -, 

21 janvier, 15 avril, 11 mai 1837.) 

Par contrat du 14 septembre 1834, les époux Fernagu se sont 

soumis au régime de la communauté avec exclusion de tout ce 

qui, dans les apports respectifs, excédait 3,000 fr., montant de 

la mise en communauté de chacun des époux. Outre cette mise 

en communauté, la dame Fernagu apportait notamment une créan-

ce de 20,000 fr. En 1834 le mari transporta au sieur Bourgeois 

une somme de 3,000 fr. La dame Fernagu demanda la nullité du 

transport, comme ayant été fait sans droit par son mari. 

Le Tribunal de Rambouillet accueillit cette demande par juge-

ment ainsi conçu : 

« Considérant qu'aux termes de l'article 1500 du Code civil, lors-
que les époux stipulent qu'ils ne mettent réciproquement dans la 
communauté qu'une partie de leurs apports respectifs , ils sont 
censés, par cela seul, se réserver le surplus ; que pour déterminer 
si la communauté devient propriétaire de ce surplus, et n'en doit 
que la valeur à la femme qui se l'est réservée, ou si cette femme 
en reste propriétaire exclusive, il faut considérer si , par la force 
des choses, ou dans l'intention des parties, tout ce qui a été réservé 
doit être regardé comme fongible, c'est-à-dire si , nécessairement 
ou par la convention, la femme ne peut, ou n'a entendu, être que 
créancière de la valeur de cette chose réservée, ou si elle doit, ou 
a entendu en demeurer propriétaire ; 

• Que si les choses exclues de la communauté sont de celles qui 
ordinairement périssent pour le propriétaire par l'usage qu'il en 
fait, il faut en conclure qu'elles deviennent la propriété de la com-
munauté et que la femme n'a qu'une action en répétition de leur va 
leur, et que dès lors le mari, en sa qualité de chef de la commu 
nauté, peut en disposer sans le concours de sa femme ; 

» Que si, au contraire, les choses réservées par la femme por-
tent en elles-mêmes la preuve de leur identité, telles que des meu-
bles meublans, inventoriés non estimés, elle en reste propriétaire, 
et elle a le droit de les reprendre en nature s'ils n'ont point été alié-
nés au profit d'un tiers de bonne foi; et que si, avec la preuve de 
leur identité , ces choses portent avec elles ie nom du pro-
priétaire, telles qu'un titre de créance , la femme en est tou-
jours propriétaire in spe'cie, même vis-à-vis du tiers acquéreur, car 
celui-ci en achetant n'a pas pu ignorer qu'il achetait à non domino, 
ignorance sur laquelle seule est basée la maxime : en fait de m°" 
bles la possession vaut titre ; 

» Que de ce que le mari a l'exercice des actions mobilières de la 
femme, il n'en résulte nullement qu'elles lui appartiennent ou qu'il 
puisse les vendre; mais seulement qu'il peut les mettre en mouve-
ment et toucher lui seul le résultat de ces mêmes actions ; que, 
d'ailleurs, l'article 1428, qui contient ces dispositions, est placé au 
titre de la communauté légale sous laquelle tout le mobilier de la 
fei^me est la propriété de la communauté ; et que dès lors il ne 
p ut y avoir aucune analogie avec l'espèce, puisque la femme s'est 
réservé comme propre une partie de ses biens meubles ; 

» Qu'il suit de là qu'une créance réservée propre par la femme 
ne peut être aliénée par le mari seul, et que le transport fait sans 
le concours de celle-ci doit être considéré comme nul et non avenu; 

» Déclare nul le transport dont s'agit. » 
Sur l'appel interjeté par le sieur Bourgeois, 
» La Cour, sur les conclusions conformes de M. Tardif, avocat-

général, a adopté les motifs des premiers juges et confirmé leur 
sentence. » 

(Plaidans : M8 Devesvres pour Bourgeois, appelant, et M e Liou-
ville pour la dame Fernagu et son mari.) 

fUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 1 er juin 1839. 

FÊTES ET DIMANCHES. OFFICES DIVINS. — CIRCULATION DE VOITURES. 

( 954 ) 

Hloment de l'exercice du culte religieux, circonstance pour "laquelle 
on demande l'application de la peine prononcée par l'article 5 de la 
loi précitée ; 

» Considérant que l'article 70 de la Charte de 1830 porte que tou-
tes les lois et ordonnances qui pourraient contrarier les dispositions 
de la nouvelle constitution de l'Etat, demeurent annulées et abro-
gées; 

Vu les articles 5 et 6 de ladite Charte, en ce qui concerne la li-
berté des cultes légalement autorisés, auxquels est due la même 
protection et la consécration du principe que le culte catholique, 
apostolique et romain n'est plus la religion de l'Etat; d'où la con-
séquence qu'on ne saurait astreindre à la célébration du dimanche 
ou d'un jour férié celui qui ne le veut pas, soit qu'il fasse partie 
d'une secte non chrétienne, soit que sa croyance religieuse s'y op-
pose, sinon ces articles seraient un non-sens dans la loi, à moins 
qu'on ne supposât que si le catholique pouvait empêcher de travail ■ 
1er le dimanche, le juif pourrait aussi exiger que le chrétien serait 
dans l'obligation de chaumer le samedi, jour de sabbat; absurdité 
d'autant plus grande que la semaine entière pourrait ainsi se passer 
en observances religieuses qu'on se devrait réciproquement, ad-
mettant que la diversité des croyances vînt à augmenter en Fran-
ce, circonstance jusqu'à un certain point possible; 

» Vu les motifs ayant déterminé le jugement de simple police de 
Laon, en date du 8 mars 1831, dont nous partageons les principes, 
ainsi que ceux développés par M. l'avocat-général auprès delà Cour 
de cassation à l'occasion de l'arrêt ci-après rapporté ; 

Vu également l'arrêt de cassation du 23 juin 1838, déclarant, à 
la vérité, que la loi du 18 novembre 1814 n'est point abrogée par la 
Charte de 1830 , mais qui n'a décidé , dans l'espèce, que la 
question de principe qu'une loi ne pouvait être abrogée par une 
autre loi postérieure qu'autant que la première était explicitement 
rapportée, et ne s'est point occupé de circonstances de fait que les 
Tribunaux inférieurs sont appelés à juger; circonstances à l'égard 
desquelles l'application de la nouvelle loi n'est possible qu'en sup-
posant l'ancienne Soi virtuellement anéantie ; qu'il s'agissait dans 
l'affaire en question de l'exécution d'un règlement de l'autorité mu-
nicipale pris dans le cercle de ses attributions, arrêté qui était obli-
gatoire pour les concitoyens et pour les Tribunaux, et que ceux-ci 
ne pouvaient se dispenser d'en ordonner l'exécution ; 

» Considérant enfin au procès qui nous occupe maintenant, et sur 
lequel nous sommes appelé à juger, que nul arrêté municipal s'ap-
pliquant à la localité n'a été communiqué à la justice, et qu'il n'en 
a nullement été question dans les moyens présentés par M. le com-
missaire de police, faisant fonctions du ministère public, qui s'est 
borné seulement à invoquer la loi du 18 novembre 1814, dont il avait 
été donné une nouvelle connaissance au public par une publication, 
loi qui, dans notre esprit, est virtuellement abrogée par l'article 70 
de la Charte de 1830 ; 

» Nous donnons défaut de M. de Beauvert, faute de comparution, 
et le relaxons purement et simplement des poursuites intentées con-
tre lui par le procès-verbal du 11 de ce mois, tout en manifestant 
le regret d'avoir à prononcer une seconde fois, dans moins de quin-
zaine, sur une recherche que tout citoyen paisible aurait fait en 
sorte d'éviter. » 

Le commissaire da police s'est pourvu contre ce jugement, auquel 
il reproche d'avoir méconnu et violé les dispositions de la loi de 
1814, en ne prononçant pas la peine portée par cette loi contre le 
prévenu d'un fait non-seulement prouvé, mais avoué par lui. 

M. l'avocat- général Hello, portant la parole, n'élève aucun doute 
sur l'abrogation de cette loi, mais il conclut à l'annulation du juge-
ment attaqué pour excès de pouvoir, en ce que ce jugement s'est 
permis de censurer le ministère public 

ARRÊT. 

Ouï le rapport de M. Bresson, conseiller, et les conclusions de 
M. Hello, avocat-général; 

Attendu que ie procès-verbal dressé par le commissaire de po 
lice de la commune de la Tremblade constate que le dimanche 11 
novembre 1838, quatre voitures attelées de bœufs et chargées de 
souches et de fagots ont circulé, sans la permission de l'autorité 
municipale, dans les rues de cette commune sous la conduite de 
Jacques Delille, domestique du sieur- de Beauvert, et par ordre de 
ce dernier; 

Que ce fait ne rentrant dans aucun des cas spécifiés par l'arti-
cle 2 de la loi du 18 novembre 1814, dont les prohibitions sont né 
cessairement limitatives, il n'est pas besoin d'examiner si, en l'ab 
sence d'une abrogation expresse et formelle, cette loi et les articles 

Par suite de Information judiciaire dirigée par M. ie Com,w 

dant-rapporteur près le 2 Conseil de guerre, Alexandre coiî 

raît aujourd'hui devant la justice sous la double accusation dei 

tative d'assassinat sur la personne du caporal Mur», et de me 

par propos et par gestes envers son supérieur, le sergent Gualib
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Alexandre paraît devant le Conseil d'un air tranquille et m* ' 

pourrait-on dire, jovial, car dès les premières questions qup
6
' 

T a-t-il contravention à L'article 2 de la loi du 18 novembre 1814, 
relative à la célébration des fêles et dimanches, dans le transport 
fait un jour de dimanche et pendant le service divin de plusieurs 

charretées de bois et fagots ? 

En conséquence, l'article 5 de la loi précitée est-il applicable à celui 
qui se serait rendu coupable d'une telle contravention ? 

Un Iribunal de police peut-il censurer les actes de l'officier rem-
plissant les fonctions du ministère public ? 

Le commissaire de police de la Tremblade a dressé le 11 novem-
bre 1838, un procès-verbal duquel il résulte que ledit jour qui était 
un dimanche, sur les dix heures du matin, M. de Beauvert a en-
voyé de la Ronce à la Tremblade quatre voitures attelées de bœufs 
et chargées de fagots et de souches de chêne destinées à plusieurs 
personnes ; que ces voitures conduites par le nommé Delille, domes-
tique de confiance de M. de Beauvert, sont entrées à la Tremblade par 
la rue desGorces, sont parvenues jusqu'au canton et se sont séparées 
pour suivre différentes rues où elles ont circulé et séjourné pendant 
les offices religieux ; que M. le commissaire de police ayant de-
mandé au sieur Delille si M. de Beauvert avait obtenu de 1 autorité 
locale l'autorisation de faire circuler ses voitures les jours de fêtes 
et de dimanches pendant les services divins, ledit sieur Delille ré-
pondit que M. de Beauvert n'avait nullement à demander cette au-
torisation à qui que ce soit ; qu'il était libre de travailler les jours 
de dimanche; qu'il était au surplus parti de la Ronce par les or 
dres M. de Beauvert, qu'il était son homme d'affaires et devait exé-

cuter ses ordres. 
Traduit en conséquence devant le Tribunal de simple police du 

canton de la Tremblade, M. de Beauvert s'est présenté à l'audience 
du 15 novembre et a soutenu que la Charte de 1830 a aboli la loi du 
18 novembre 1814, ajoutant qu'ayant déjà été relaxé des poursuites 
contre lui intentées par le ministère public pour un pareil fait, il 
ne doutait pas que le résultat de cette action ne soit le même, et 

il a conclu au relaxé sans dépens. 
Le commissaire de police ayant résumé l'affaire, a conclu à ce 

que, conformément à l'article 5 de ladite loi de novembre 1814, M 
de Beauvert soit condamné à l'amende de 5 fr. et aux dépens. 

Sur quoi jugement ainsi conçu : 
« Vu le procès-verbal ; 
• Ouï M. de Beauvert et M. le commissaire de police ; 
» Attendu que depuis le jugement par nous prononcé dans notre 

audience de simple police du 8 de ce mois, dans l'affaire intentée 
pour un pareil fait à M. de Beauvert, par M. le commissaire de po-
lice, un nouveau procès-verbal a été dressé contre ledit sieur de Beau-

vert ; que nous n'avons eu connaissance de ce procès-verbal qu'au-
jourd'hui, nous ordonnons que ledit procès-verbal sera déposé sur 
le bureau, et renvoyons la cause à notre audience du 22 de ce mois 
pour y prononcer notre jugement, dépens mis en définitif.» 

Et ledit jour 22 novembre 1838, jugement de ce Tribunal qui sta 

tue en ces termes : 
« Vu le procès-verbal dressé par M. le commissaire de police de la 

Tremblade, en date du 11 de ce mois, constatant contre le sieur de 
Baruel de Beauvert une contravention à l'article 2 de la loi du 18 
novembre 1814 sur l'observation des fêtes et dimanches, par la 
circulation des attelages de celui ci dans les rues de la ville, au 

1 et 2, en particulier, auraient été implicitement abrogéspar la Char-
te de 1830 ; 

sont adressées, M. le président est obligé de l'inviter iTpr
erif

i 

une meilleur tenue. « L'affaire est très grave, dit M. le présid 
et certes il n'y a pas de quoi rire. » en '> 

M. le président, à l'accusé : Le 23 juin, le caporal Mun n'e -, 

pas venu vous chercher pour vous conduire à la salle de poli " 

dont le sergent Galibert vous avait puni pour plusieurs jours? °
e
' 

Alexandre : Oui, mon colonel, il est venu pour me mettre 
cachot. au 

M. le président : Et vous avez refusé de marcher. Quand il f 

éloigné de quelques pas dans la cour, vous le couchâtes en joue 
vous fîtes feu sur lui. et 

Alexandre : Je conviens que j'ai déchargé mon arme, mais 

n'est pas sur le caporal Mun que j'ai voulu tirer. 

M. le président : Comment se fait- il que votre fusil fût chargé 1 

Dans quel moment l'avez-vous chargé? 

Alexandre : Je l'ai chargé la veille pendant que j'étais en fa
c 

tion sous le guichet de l'horloge, à l'Ecole-Militaire. Si, en le dé" 

chargeant le lendemain, le coup est parti, c'est par maladresse 

M. le président : Vous savez très bien que lorsqu'on veut dé-

charger une arme on emploie un instrument à fin d'éviter une ex-

plosion', et, d'ailleurs, en pareille circonstance, la balle parcourt 

une ligne de bas en haut. Ici, le coup a été tiré dans la direction 

que suivait le caporal Mun, et la balle, en passant très près du 

caporal, aeffleuré le mur à la hauteur d'environ trois pieds. 

Alexandre : J'ai eu tort de faire comme ça, mais je n'avais pas 
l'esprit à moi. Je voulais... v 

M. le président : Qu'est-ce qui troublait votre raison? 

Alexandre : J'avais un peu bu et je voulais me brûler la cer-
velle. Je n'en voulais pas au caporal Mun. 

M. le président • Vous voulez cacher à la justice le motif pour 

lequel vous avez tiré sur le caporal Mun. 

Alexandre : Je ne sais pas comment ça s'est fait. J'ai tiré com-
me j'ai dit, sans vouloir tuer personne. 

M. le président : Au poste où vous étiez, vous n'aviez pas be-
soin de cartouche à balle. 

Alexandre : J'avais celle-là, et je l'ai mise dans mon fusil. Je 

ne savais pas qu'elle fût à balle. 

M. Mévil, capitaine rapporteur : Dans l'instruction, comme à 

cette audience, l'accusé a déclaré qu'il voulait se suicider; mais il 

me semble qu'on ne se suicide pas avec un fusil chargé à poudre 
seulement. 

M. le président : Vous niez avoir tiré dans la direction de Mun, 

et cependant on vous a entendu dire : « F ! je l'ai manqné. »' 

Alexandre : Je ne crois pas avoir tenu ce propos; je n'avais au-
cune raison pour tirer sur le caporal. 

M. le président : Puisque vous aviez pris la funeste résolution 

d'attenter à vos jours, qu'est-ce qui vous a empêché de l'accom-
plir ? 

Alexandre : J'ai toujours été entouré de monde, soit lorsque je 

me trouvais en faction, soit lorsque j'étais dans la chambre; je 

ne pouvais ôter mon soulier pour pouvoir, avec le doigt de mon 

pied, appuyer sur la détente de mon fusil. 

Gualibert, sergent, premier témoin : Nous devions passer la 

revue du prince au Champ-de-Mars, et, comme j'étais de semai-

ne, je remarquai Alexandre ayant sur lui un vieux pantalon garen-

ce; je lui en fis le reproche; il me répondit fort mal; que je pouvais 

le punir de quatre, huit ou quinze jours de salle de police, que 

d'ailleurs ça ne me regardait pas. Je le punis de quatre jours. 

« Sergent, me dit-il, il ne faut pas que l'on me commande pour 

vous porter la soupe, je la jetterais par terre. » Je m'éloignai 

pour me rendre à la revue. Alexandre fut mis à la salle de po-

lice. Le 23 juin, deux jours après, Alexandre descendait la gar-
j„ :i e„n„;t ~.,>:i < i ' i, , >• . i u.._ t. 
de, il fallait qu'il rentrât à la salle de police; le caporal Mun fut 
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 S aS Sue ce jugement sè termine ainsi : « Nous re- Alexandre qui venait de tirer ; les uns disaient que c'était moi 

quil voulait atteindre, d'autres dirent que le coup était pour 
Mun. 

M. le président : Est-ce que Alexandre avait proféré des mena-

ces contre vous au moment où vous l'avez puni ? 

Le témoin : Je ne me rappelle pas d'une manière bien nette ce 

qu'il a dit, mais ce que je sais, c'est qu'il m'a fort mal répondu. 

Mun , caporal : Le sergent Gualibert ayant puni le chasseur 

Alexandre, je dis à celui-ci : « Vous ferez donc la mauvaise tête ; 

il me répliqua : — Ça ne vous regarde pas. » Le lendemain, à la 

descente de la garde, le sergent Beauvais me dit de faire atten-

tion à Alexandre, qu'il fallait le mettre au cachot, parce que le 

colonel avait changé la punition infligée par Gualibert en quatre 

jours de cachot. Je prévins Alexandre que j'avais reçu cet ordre 

et je l'invitai à mettre son sac en ordre. Je me retirai. Un quart-

d'heure après je revins à la chambre d'Alexandre, et je lui dis de 

me suivre. Il avait son fusil dans ses mains, paraissant l'arranger, 

a Où est le sergent Gualibert? » me dit-il ; je lui répendis qa» 

était de planton. Alors Alexandre fait semblant d'aller porter son 

fusil au magasin. Tout à coup j'entendis la détonation d'un coup 

de fusil, dont la balle passa près de moi. Je me retournai vivemen 

et j'aperçus Alexandre jetant avec colère son fusil par terre; j 
prononça quelques mots que je ne pus entendre. « Comfnenj 

Alexandre, lui dis-je, c'est sur moi que vous tirez comme-
 ce[!XÇ 

Oui, c'est sur vous, me répondit-il, je vous ferai dire uB
eaU 

fois que je suis un mauvais sujet. » Le sergent Beauvais et pi 

sieurs autres sont arrivés sur le champ; de mon côté .3
81 L 

chercher la garde. Alexandre s'est laissé conduire sans résistant • 

Il voulait parler au sergent Gualibert. 

M. le président : Avant de tirer le coup de fusil sur vous, 

Alexandre a-t-il fait entendre des menaces? 

Le témoin : Je ne le crois pas, je n'ai rien entendu. ' 

Lafargue, chasseur : Chargé de prendre Alexandre pourTei , 

duire au cachot, je lui dis qu'il ferait bien de graisser son tusi ^^ 

cet effet, je lui remis tout ce qui était nécessaire. Alors Aie ^ 

dre reprit son fusil ; le caporal sortit , Alexandre le suivit e ^ 

nant son fusil dans ses mains. Il descendit le pas de !
a
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puis tout à coup il tira un coup de fusil, mais je ne sais pas ̂  

ajusté le caporal. Je courus sur lui, il jeta son fusil contre l ^ 
avec vivacité en s'écriant : « Sacré n.. d. D... ! » Alexana ,.j 

qu'il voulait se tuer, qu'il avait chargé son fusil pendan 4^ 

était en faction. Il ajouta qu'il n'y avait pas de balle dans 

sil, parce qu'il n'avait pas eu le temps de l'y mettre. ^
 fl

j 

Pourailly, caporal : Mon collègue, le caporal Eveillé ̂ °
a0 s

e 

j'étais, entendant un coup de feu, me dit : « Tiens! 9uelcL
sS

eiir 
brûle la cervelle. » Je me mis à la fenêtre, et je vis un en- .y 

que jo ne connaissais- pas, tenant un fusil dans ses niaii 

se termine 
» laxons le sieur dé Beauvert des poursuites intentées contre lui 
» tout en manifestant le regret d'avoir à prononcer une seconde 
» fois, dans moins de quinzaine, sur une recherche que tout citoyen 
» paisible aurait fait en sorte d'éviter ; • 

» Vu les articles-60 et 61 de la loi du 20 avril 1810 ; 
» Attendu que les expressions qui viennent d'être citées, sont une 

véritable censure infligée au commissaire de police remplissant les 
fonctions du ministère public, dans les cas déterminés par les ar 
ticles 21, 144 et 145 du Code d'instruction criminelle 

» Qu'aux termes de l'article 60 de la loi du 20 avril 1810 
les officiers du ministère public dont la conduite serait répréhen-
sible , peuvent être rappelés à leurs devoirs par le procureur-
général du ressort , et que , suivant le paragraphe second 
de l'article 61, les Tribunaux de première instance sont char 
gés d'instruire le premier président et le procureur-général de la 
Cour royale des reproches qu'ils se croiraient en droit da faire aux 
officiers du ministère public exerçant, soit auprès de ces Tribunaux, 
soit auprès des Tribunaux de police; mais qu'aucune loi n'attribue 
à ces derniers le droit de faire tomber leur censure sur les actes 
des officiers qui remplissent auprès d'eux les fonctions du ministè 
re public; 

» Qu'en s'arrogeant cette autorité, le Tribunal de police a violé 
les règles de compétence et commis un excès de pouvoir ; 

» En conséquence, la Cour casse et annulle en cette partie le juge-
ment rendu par ie Tribunal de simple police du canton de la Trem-
blade le 22 novembre 1838, et maintient, sans toutefois en approu 
ver les motifs, la disposition dudit jugement par laquelle le préve-
nu a été relaxé de la poursuite ; 

« Ordonne qu'à la diligence du procureur-général, le présent arrêt 
sera imprimé et transcrit sur le registre du Tribunal de police du 
canton de la Tremblade. » 

IIe CONSEIL 

( Présidence de M. 

DE GUERRE DE PARIS. 

Gallinier, colonel du 4e léger ). 

Audience du 17 juillet. 

TENTATIVE D ASSASSINAT. 

Le 23 jnin dernier, vers midi et demi, au momeut où les hom-

mes du 18e léger faisaient leurs apprêts pour passer la revue du 

prince royal, un coup d'arme à feu se fit entendre dans l'une des 

chambres de la caserne occupée par ce régiment à l'Ecole-Mi-

litaire. C'était le fusilier Alexandre qui venait de décharger son 

fusil dans la direction, sur le caporal Mun, un instant après que 

celui-ci lui avait dit qu'il devait se rendre à la salle de police. 

Alexandre fut arrêté par ses camarades, et quoique son exaspéra-

tion fût grande, il ne fit aucune résistance; l'oeil hagard et la 

bouche contractée, il se laissa traîner à la salle de police. 
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 par terre avec humeur, il s'écria : « Sacré n.. de U... , je l'ai 

M Mévil, rapporteur : Etes-vous bien sûr 

— R. Oui, Monsieur, parfaitement. J 
propos 

d'avoir entendu ce 

'étais très près du 

lieu 
où il était. 

1/ Levert , capitaine: Je me rendis à la salle de police pour 

terroger Alexandre sur le fait qui lui était imputé. Je lui de-

mandai pourquoi il avait eu son arme chargée, puisqu'aux portes 

?
 D0

lice les armes ne sont pas chargées. Il me dit que la veille, j 

'tant en faction, il avait chargé son fusil pour se brûler la cer- J 

lie- je lui fis observer que depuis la veille il aurait eu le temps 
1
 'brûler la cervelle: il me répondit qu'il en avait été empêché 

» Qu'il a été inscrit comme 
9e régiment de dragons, qu'il a 
qu'il en a touché la solde pend 
nance du 26 juin 1831, il a été 
lieutenant pour prendre rang parrhr 
seulement du jour de ladite ordonnance; 
que la décision attaquée a classé le sieur 

es contrôles du 
de ce grade et 

que par ordon-
et à l'emploi de 

_ de ce grade, à dater 
il suit que c'est à tort 

Houselot avant le sieur 
Fleuriot, lieutenant au même corps, dont la nomination au grade de 
lieutenant date du 8 octobre 1830; 

» Art. 1 er . La décision susvisée de notre ministre de la guerre est 
annulée. » 

de se 
Pressé de questions, 

de 

tout le monde qui se trouvait près de lui. Pi 

\lexandre fit un geste très expressif, et dit : « J'aime mieux dire 

: yéjjté dussé-je être fusillé : eh bien, le coup était préparé pour 

1 sergent Gualibert ou pour moi. — Pourquoi donc avez-vous tiré 

r Mun ! — Ah ! répliqua-t il, Mun était toujours sur mon dos, 

?
u

 e
* f

a
ire des reproches et à me dire que j'étais un mauvais su- » 

â
.
 e

t comme il ne s'éloignait pas, je ne sais comment j'ai fait 

no
ur décharger mon arme dans sa direction. » 

D Dans une seconde visite, continue M. le capitaine Levert, je 

appelai à l'inculpé son interrogatoire, et voulant le mettre à j 

me
rne de s'expliquer de nouveau, il persista dans ce qu'il avait 

déjà dit, notamment que le coup était destiné au sergent Gualibert, j 

et que s'il ne l'avait pas trouvé, c'eût été pour lui et non pour le I 

caporal Mun. » 

Quatorze témoins viennent déposer sur les faits que nous venons \ 

de rapporter, avec quelques différences peu importantes. Alexan-
 5 

dre persiste à dire qu'il voulait se suicider. 

M. Mévil, commandant-rapporteur, soutient l'accusation 

tentative d'homicide volontaire sur la personne de Mun. 

jle Delorrne présente la défense du fusilier Alexandre. 

Le Conseil, malgré les efforts du défenseur, déclare l'accusé 

coupable de tentative d'homicide, et le condamne aux travaux 

forcés à perpétuité. 

Alexandre a été vivement ému en entendant la lecture de ce 

jugemenl; il a été saisi d'un mouvement convulsif et a pleuré 

abondamment. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

( Présidence de M. Vivien. ) . 

Audience du 6 juillet 1839. 

GRADE. — ANTÉRIORITÉ. — DÉCISION MINISTÉRIELLE ANNULÉE. 

CHRONIQUE, 

DEPARTEMENS. 

— CAHORS , 11 juillet. — La Cour d'assises du Lot, présidée par 

M. Calmels-Puntis, conseiller à la Cour royale d'Agen, a, par ar-

rêt du 18 juin, condamné les deux gérans du Radical, chacun à 

un mois de prison et 4000 francs d'amende, pour compte rendu in-

fidèle, injurieux et de mauvaise foi de l'une des audiences de 

cette Cour. 

Le journal de Lot-et-Garonne annonce que celte condamnation 

a été l'occasion de quelques désordres, qu'à sa sortie du Palais, 

M. Calmels-Puntis a été accueilli par des sifflets , des vociféra-

tions, et même des menaces, mais que cet honorable magistrat, 

imposant à la multitude par son calme et son sangfroid, était par-

venu à rejoindre son hôtel. 

Un officier peut-il se pourvoir devant le Conseil-d'Etat contre la dé- j 
cision ministérielle qui eonfirme le classement des officiers d'un \ 
régiment, et donne à un autre un rang d'ancienneté préjudiciable \ 
au réclamant ? (Oui.) î 

Un sous-lieutenant de l'ex-garde royale, employé provisoirement ! 
comme sous- lieutenant dès le mois de septembre 1830, confirmé j 
dons ce grade le 6 mars 1831, et nommé lieutenant le 26 juin sui-
vant, a-til pu, parce qu'il avait plus de quatre ans de grade de 
sous- lieutenant lors du licenciement de la garde royale, prendre ' 
rang de lieutenant depuis le 11 août 1830 ? (Non.) 

Les questions d'antériorité de grade peuvent-elles être écartées par ] 
cela seul que celui dont le rang est attaqué aurait été promu par f 
ancienneté à un grade supérieur ? (Non.) 

M. de Fleuriot a été promu au grade de lieutenant dans le 9e ré- I 
giment de dragons le 8 octobre 1830. Au mois de septembre de la } 
même aimée, M. Houselot, qui depuis le 21 1828 avril était sous-lieu- j 

tenant dans ta garde royale, entra dans le même régiment, mais en ! 
qualité de sous -lieutenant; cette incorporation provisoire fut confir- ) 
mée par un brevet, qui à la date du 6 mars 183 1 confirma définiti- ; 
vement M. Houselot dans son grade de sous-lieutenant, et ce n'est 
que le 26 juin que ce militaire fut promu au grade de lieutenant. \ 
M. de.Fleuriot, déjà nommé lieutenant le 8 octobre précédent, avait 
donc sur M. Houselot huit mois et quelques jours d'antériorité ; ce- { 
pendant dans le classement des officiers du 9« dragons qui eut lieu j 

peu de temps après, M. Houselot prit rang du 11 août et prima M. de 
Fleuriot qui a reclamé devant M. le ministre de la guerre. 

Cette réclamation fut soumise au comité de la guerre, qui, le 11 
décembre 1835, donna l'avis suivant : 

« Considérant que si, lors du licenciement de la garde royale, M. 
Houselot a été employé pour une mission temporaire, il n'en n'avait 
pas moins déjà reçu l'application de l'ordonnance du U août 1830; 

» Qu'en effet , il résulte d'un rapport joint au dossier que- le bre-
vet du garde supérieur à celui qu'avait exercé le sieur Houselot 
pendant plus de quatre ans, a été expédié, mais n'a pu lui être re-
mis pour cause d'absence par suite de la mission qu'il avait reçue; 

"Considérant que l'ordonnance collective qui a nommé M. Hou-
selot à un emploi de sousrlieutenant au 9e de dragons, le 6 mars 
1831, le qualifiait d'officier en non activité, et que telle était réel-
'eoient sa position par l'effet du licenciement; 

"Est d'avis que le classement du lieutenant Houselet, tel qu'il a 
ete réglé par le ministre de la guerre, est conforme aux disposi-
tions de l'ordonnance du 11 août 1830, et doit être maintenu. « 

.Le ministre de la guerre adopta cet avis, par décision du 11 jan-
vier 1836, que M. de Fleuriot a attaqué devant le Conseil-d'Etat. 
Le pourvoi a été communiqué à M. Houselot, qui, par exploit du 9 
av nl 1839, a répondu à la sommation de comparaître devant le Con-
seil-d'Etat pour y débattre la question du rang d'ancienneté que les 
Parues doivent occuper dans le grade de lieutenant. 
. * Que cette question a cessé d'avoir entre elles un intérêt légal du 
J°ur où le requérant a é é ptomu au grade de capitaine par ordon-
nance du Roi du 24 août dernier; qu'il n'entre sans doute pas dans 
ja pensée du requis de mettre en contestation la validité de la no~ 
m,

nation du requérant, puisqu'il ne prend aucunes conclusions à cet 

c?i' et fl06' d'ailleurs, s'il appartient au Conseil-d'Etat d'appré-
■er les décision ministérielles, il n'a jamais été dans ses attributions 
e.P°rter atteinte aux décisions du Roi. » 

Malgré cette défense que M. le ministre de la guerre a transmise, 
Conseil-d'Etat a rendu la décision suivante : 
/ u l'article 3 de notre ordonnance du 11 août 1830, lequel est 

'"nsjconçu : 
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 officiers, par quatre années d'exercice de leur grade, se 

» h y! nt av°ir acquis, conformément à l'ordonnance du 27 octo-
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 we 1820, le rang du grade supérieur ; à cet effet, ils en recevront 

»e brevet, sous la date de leur mise en congé illimité ; 
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 l'armée ne pourront y rentrer qu'avec le grade effectif 

PARIS , 17 JUILLET. 

Un journal annonce que, dans la journée de samedi dernier, un 

jeune homme s'est présenté chez M. le garde-des-sceaux, accom-

pagné de Me Dupont, l'un des défenseurs de Barbès, et que là, 

après avoir obtenu du ministre la promesse que ses révélations 

n'entraîneraient pour lui aucune conséquence fâcheuse , il 

avait déclaré être l'auteur du meurtre du lieutenant Droui-
neau. » 

Une partie de ces faits est inexacte. Voici ce qui s'est passé : 

Pendant les plaidoiries, un jeune homme s'est présenté chez 

Me Dupont; il était de la taille de Barbès , et présentait avec lui 

des caractères de ressemblance assez frappans. Ce jeune homme 

déclara aux deux défenseurs qu'il se trouvait le 12 mai à l'attaque 

du Palais-de-justice, et que c'était lui-même qui avait tiré deux 

coups de feu sur le chef du poste ; et les détails donnés à l'ap-

pui de cette déclaration se trouvèrent confirmés par quelques 

dépositions de témoins et par la production qui fut faite le len-

demain du rapport dressé sur la position des blessures du lieu-

tenant Drouineau. Toutefois, les défenseurs ne pouvaient user 

de cette révélation que dans les termes où elle leur était faite, 

et il était impossible de la produire judiciairement. 

Ce fut donc seulement samedi dernier que M e Dupont se ren-

dit chez M. le garde-des-sceaux, et lui fit connaître ce qui s'était 

passé, ajoutant que du reste, lui-même, il avait voulu ignorer et 

le nom et la demeure de celui qui s'était déclaré seul coupable. 

M. Teste répondit qu'il lui suffisait de la loyauté bien connue de 

son ancien confrère pour qu'il acceptât le fait tel qu'il lui était 

rapporté, et que ce fait serait pris, s'il y avait lieu, en considéra-

tion au sein du Conseil des ministres. 

Ce qu'on a dit de l'intervention personnelle de l'auteur de la ré-

vélation, est inexact 

— Un journal dément ce matin quelques circonstances du récit 

que nous avons fait du départ des condamnés de mai. Nous com-

prenions que, dans une pareille circonstance, nous ne devions ad-

mettre qu'avec une extrême réserve les détails qui pouvaient 

nous parvenir : aussi n'avons-nous rien publié qui ne nous ait été 

garanti par des témoignages dignes de foi. Les renseignemens nou-

veaux que nous avons recueillis sont venus confirmer notre pre 

mier récit, et nous autorisent à le maintenir dans son entier. Il 

n'est qu'un seul point sur lequel ce récit pourrait présenter quel 

que équivoque, nous voulons parler de la connaissance qu'aurait 

eue Barbès des démarches faites par sa famille pour obtenir une 

commutation. Barbès ne les a apprises que peu d'instans avant 

d'apprendre la commutation elle-même. 

— Les dix condamnés dirigés sur Doullens sont arrivés à leur 

destination lundi soir à quatre heures. Voici ce qu'on nous écrit 

de cette ville à la date du 17 : 

« Hier le bruit s'est répandu dans notre ville que dix des con-

damnés dans l'affaire des 12 et 13 mai venaient d'arriver. Le tra 

jet s'était fait avec une telle rapidité que le directeur de la prison 

n'avait pas reçu encore l'avis qui lui annonçait l'arrivée des con-

damnés. C'est ce matin seulement qu'ils ont été écroués à la ci 

tadelle. 

» Le règlement des voitures cellulaires impose aux détenus la 

règle du silence absolu durant le voyage. Il paraît que cette par-

tie du règlement a été strictement observée, car chacun des con-

damnés se croyait seul dans la voiture, et lorsqu'à la descente ils 

se sont vus réunis, ils ont tous paru fort étonnés d'apprendre 

qu'ils avaient ainsi voyagé ensemble sans s'en apercevoir. 

» Les condamnés dans l'affaire des poudres (Raban et autres) 

sont déjà détenus dans la citadelle ; mais ils ne pourront se voir 

ni communiquer, car chacun d'eux est cellule. » 

— Le Tribunal de commerce, sous la présidence de M. Michel, 

a entendu aujourd'hui les plaidoiries de Mes Lefebure-Viefville, 

Schayé, Guibert, Martin-Leroy et Vatel, agréés, et de M e Dupin, 

avocat, dans une affaire qui intéresse les souscripteurs d'actions 

de la société anonyme du chemin de fer de Strasbourg à Bâlo, 

dont M. Kœchlin est directeur ; il s'agit de savoir si les premiers 

souscripteurs d'actions qui ont versé ie premier cinquième et qui, 

aux termes des statuts, sont responsables des versemens ultérieurs 

qui doivent être faits par les cessionnaires des promesses d'ac-

tions, peuvent être traduits à raison de cette responsabilité devant 

un Tribunal arbitral. La cause a été mise en délibéré. Nous ferons 

connaître le jugement. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné aujour-

d'hui le nommé Frémont, boulanger à la Villette, boulevard de 

Bruxelles, à 50 fr. d'amende pour vente frauduleuse à l'aide de 

balances fausses. L'un des plateaux, usé par un trop long service, 

établissait une différence notable au préjudice de l'acheteur. 

— Le nommé Pagot, voleur aussi renommé que redoutable, 

I s'est évadé aujourd'hui à une heure du greffe de la police correc-

I tionnelle, où il avait été conduit pour que remise lui fût faite 

| d'une somme de 130 fr. qui avait été saisie sur lui lors de sa der-

' nière arrestation. 

Nos lecteurs n'ont point oublié sans doute que Pagot s'était 

porteur d'iiistrurnens propres à exercer sa coupable industrie, lé 

Tribunal ne l'avait condamné qu'à dix-huit mois de prison, les-

quels devaient se confondre «vec le temps qui lui restait à passer 
dans une maison centrale. 

— Dans un grand nombre de communes de France, les pro-

priétaires de bestiaux les confient, pour les faire paître, à un hom-

me qui n'a pas d'autre profession que celle-là, et que l'on appelle 

le bouvier. Chaque matin cet homme parcourt les villages dans 

un certain rayon, sonne de la trompe pour avertir les habitans de 

sa venue, et ceux qui veulent envoyer aux champs des bœufs, des 

vaches ou des moutons, ouvrent l'êtable et donnent la liberté à 

leurs animaux, que le bouvier emmène dans les pâturages qu'il 

juge le plus convenables. On lui donne, pour ce service, une me-

sure ou une mesure et demie de blé, selon l'importance et le nom-

bre des bestiaux qu'on lui confie. 

Il y a quelque temps, le bouvier d'un village du département 

de l'Aube, à six lieues de Troyes, menait paître les bestiaux de 

plusieurs habitans. Parmi les animaux confiés à sa garde", se 

trouvait un taureau qui, une fois arrivé au lieu du pâturage, se 

mit à ruer, à sauter et se sauva à travers champs. Le bouvier 

lance son chien à la poursuite du fuyard; mais celui-ci sentant 

des dents aiguës lui chatouiller les jambes, court encore plus vite; 

un immense fossé rempli de vase se trouve snr son chemin, il 

veut le franchir mais il tombe au milieu, et ne tarde pas à être 

étouffé. Le propriétaire du taureau actionna devant la justice de 

paix le sieur Pierrot, bouvier d'Aix-en-Hôte, comme responsa-

ble de la mort de son taureau. 

Le bouvier Pierrot est un bon vieux paysan qui ne se rend au-

cun compte du respect que l'on doit à la justice. Aussi, en se pré-

sentant à la barre de M. le juge-de-paix, dont il avait été le ca-

marade étant enfant, il ne paraît nullement intimidé, et il pré-

sente sa défense en ces termes : 

« Vois-tu, Morin, suppose un brin que t'es le tauriau; j' te mène 

paître, n'est-ce pas ? Mais une fois arrivé au pâturage, tu te trou-

ves avec des camarades qui te déplaisent, et tu te dis que t'est 

embêté d'être venu. Alors tu f... ton camp, je lâche mon chien 

après toi, il te mord le c..; mais tu détales encore plus vite, et 

finalement tu tombes dans le bourbier. Moi je te tire par la queue, 

ma femme te tire par les cornes; mais t'es trop lourd, et tu crè-

ves... Est-il justeque je te paie? dis voir.» 

O11 connaît la paternelle bienveillance de nos juges de paix des 

campagnes. Aussi le magistrat, souriant de la naïveté du candide 

Bouvier, ne voulut pas interrompre sa singulière harangue. 

Pierrot, ne doutant pas du succès de son affaire, partit avant 

même ;d'attendre le prononcé du jugement. M. le juge de 

paix interpella alors le propriétaire du taureau, lui fit observer 

que l'animal était mort par accident, qu'il en tirerait un bon prix 

en vendant la viande au détail , et que d'ailleurs Pierrot était 

un pauvre diable qui ne pourrait jamais lui payer le prix de 

sa bête. Le plaignant se laissa persuader, et consentit au dé-

sistement de sa plainte, dont acte lui fut donné. 

— Un père de famille était allé, dimanche dernier, se promener 

avec sa femme et leur fille unique, âgée de onze ans. L'enfant 

ayant rencontré plusieurs de ses jeunes amies, obtint de ses pa-

rens la permission d'aller jouer avec elles, et elle partit chargée 

de la recommandation de son père d'être prudente et de ne pas 

s'approcher de la rivière. Une heure s'écoula, et le père se dispo-

sait à venir rechercher sa fille, quand il entendit plusieurs voix 

appeler vivement du secours. « C'est quelqu'un qui se noie,» 

crait-on. N'écoutant que l'humanité, et malgré les prières de sa 

femme, il se débarrasse de ses vêtemens, et se précipite dans la 

scène, à l'endroit qu'on lui désigne. Bientôt il saisit la personne 

qui allait périr, l'entraîne vers ie rivage et regarde... C'étair sa 

fille, déjà glacée par le froid de la mort. Celte malheureuse enfant, 

en posant le pied sur une poutre, avait perdu l'équilibre et glissé 

dans l'eau. Des secours habilement administrés parvinrent à la 
rappeler à la vie. 

• exerçaient l'emploi. » 

nul «■ nos ordonnances des 6 mars et 26 juin 1831, insérées au jour-
U41 otliciel militaire ; 

»OuïM« Nicod, avocat du sieur Fleuriot; 

(lum UÏ l1 : Mar
chand, maître des requêtes, remplissant les fonctions 

uu Finistère public; 
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 grade, auraient acquis le rang , , , . - , . -J grade supérieur, et qui seraient immédiatement replacés dan« t évadé Tannée dernière alors que la gendarmerie le translerait de 

l'ernnt ? Ie sieur Hou98elot a été
 confirmé, le 6 mars 1831, dans 

PelftVr , 6 sous-heutenant auquel il avait été provisoirement aD-
«es le mois de septembre 1830 ; H 

Clairvaux à Gaillon. Récemment, il avait été reconnu à Paris par 

un indicateur, son ancien camarade à la Force; et bien qu'il fût 

— Un ancien employé de l'administration des contributions in-

directes, M. N..., originaire d'un de nos départemens du midi, 

s'était, jeune encore, retiré, il y a quelques années, dans la com-

mune de Gentilly, près Paris, au lieu dit le Moulin de la Pointe. 

La femme de M. N... et ses quatre enfans, dont le plus âgé at-

teint à peine sa dixième année, habitaient avec lui, et le bonheur 

de cette famille paraissait assuré, grâce à une fortune modeste 

mais suffisante, lorsqu'il y a un an environ l'épouse de M. N..., 

la mère de ses quatre petits enfans, mourut par suite d'une affec-

tion de poitrine dont n'avaient pu triompher les soins les plus ef-
ficaces et les plus constans. 

Demeuré veuf avec quatre enfans, M. N... ne tarda pas à sentir 

la nécessité d'appeler dans sa maison une femme dont 1< s soins 

pussent mieux que ceux d'une simple domestique tenir lieu, au-

tant que possible, à sa petite famille de la sollicitude de la mère 

qu'elle avait perdue. Une femme Rolin, âgée d'une trentaine 

d'années environ, et mariée à un ouvrier d'une fabrique de pro-

duits chimiques de la même commune, lui fut présentée à cet ef-

fet : bientôt les conditions auxquelles elle consentait à entrer 

chez M. N... comme femme de confiance furent arrêtées, et, du 

consentement de son mari, la femme Rolin vint s'établir dans la 
maison du Moulin de la Pointe. 

Dans les premiers mois qui suivirent cet arrangeme X, tout 

parut justifier la sagesse de la mesure qu'avait prise M. N... La-

borieuse, active, pleine d attention et de soins pour les enfans, la 

femme Rolin tint dans un ordre parfait la maison où elle était ad-

mise, et en toute occasion M. N... exprima la satisfaction qu'il 

éprouvait de son zèle, tant à ses amis -et à ses voisins qu'à son 

mari même, qui venait souvent la visiter. 

Mais bientôt, à ce qu'il paraîtrait, de coupables relations s'éla-

blirent entre M. N... et sa femme de confiance; cachées d'abord 

et d'autant plus secrètes qu'il fallait en dérober le moindre in-

dice aux enfans, ces relations, plus intimes chaque jour, finirent 

par acquérir une sorte do notoriété, et le scandale enfin en de-

vint tel, qu'il ne fut plus possible au mari trompé d'ignorer ce qui 
se passait. 

Dès lors ses visites à la maison du Moulin-de-la-Poînîe devin-

rent plus rares, et encore lorsqu'il s'y rendit une sorte de con-

trainte sembla constamment le dominer. Hier, mardi , vers sept 

heures du matin, son maître l'avait chargé de porter une buttée 

de produits chimiques à une maison de transit, voisine de la 

barrière. Dans le trajet, il devait passer devant la maison de M. 

N... Arrivé à la porte, il déposa son fardeau. Il entra, sa femme 

était occupée dans la cuisine, et aussitôt s'engagea entre eux une 

conversation, qui ne tarda pas à dégénérer en altercation des 

plus vives. Le mari adressait de graves reproches à 6a femme, et 

celle-ci, loin de chercher à se disculper, récriminait contre lui, 

et lui adressait d'amères injures. Au bruit, M. N... était accouru, 

et, comme il cherchait à s'interposer entre eux, la femme Rolin, 

perdant dans sa colère toute retenue, s'écria, en s'adressant à son 

mari : « Sors d'ici ! malheureux, et n'y remets jamais les pieds 



il tu as du cœur. Je ne suis plus ta femme; mon véritable mari, 

celui qui te remplace le jour et la nuit, c'est M. N..., et il est là 

pour te le dire. » . 

Après ces outrageantes paroles elle se retira. Le mari, resté 

seul avec N... , paraissait profondément pénétré de l'humiliation 

dont on l'abreuvait; il se disposa toutefois à s'éloigner, et ne pou-

vant recharger seul sa lourde hotte sur ses épaules, il pria M. N... 

de lui donner un coup de main. «Volontiers, reprit M. N..., qui, 

après l'avoir aidé à enlever son fardeau, l'accompagna jusqu'à la 

chaussée. — Ah ça ! ce que cette malheureuse vient de dire est-

il vrai ? dit Rolin avant de se séparer de M. N... — Oui, c'est la 

vérité, répliqua celui-ci du plus grand sang-froid. — Mais c'est 

horrible ! reprit le mari; et si vous étiez à ma place, vous mon-

sieur N..., si un homme vous en faisait autant, que lui feriez-

vous ? — Moi ! je le tuerais. » 

Et sur ce dernier mot, prononcé d'une voix ferme et avec toute 

l'énergie méridionale SI. N... rentra dans sa maison, tandis que 

l'ouvrier, la tête basse et le corps pliant sous le poids de sa hotte 

et l'ardeur d'un soleil dardant d'à-plomb, prenait, tout pensif, le 

chemin de la barrière de Fontainebleau. 

On n'entendit plus parler de Rolin le restant du jour : après 

avoir fait sa commission, il était rentré à son atelier et s'était livré 

à son travail sans prendre part, comme à l'ordinaire, aux plaisan-

teries et aux jeux de ses compagnons. A la nuit tombante, il 

quittait, selon l'habitude, son travail et se dirigeait vers son loge-
ment. 

Quelques minutes plus tard, il arrivait à la maison du Moulin-

de-la-Pointe. Pâle, couvert de sueur, l'œil hagard, il pénétrait 

dans la maison et demandait où étaient sa femme et M. N... Tout 

dans son attitude annonçait un projet sinistre, et cependant, bien 

que plusieurs personnes du voisinage se trouvassent là, aucune 

ne cherchait à s'opposer à son passage. Un seul individu, un 

( W« ) 

pauvre sourd-muet de l'hospice de Bicôtre, que le hasard amenait 

près de la maison, devinant comme par instinct que cet homme 

dont il ne pouvait entendre les paroles méditait un crime, se jeta 

entre lui et le pallier ; mais le malheureux était trop faible pour 

résister à un homme furieux, privé de la voix, il ne pouvait crier 

et avertir la victime. D'un geste, Rolin se débarrassa de son 

étreinte et se précipita dans la maison. 

La première personne qu'il rencontra était sa femme : attirée 

au bmit, elle accourait. Sans lui donner le temps de se reconnaî-

tre, sans proférer un mot, une menace, il se précipita sur elle, et 

d'un terrible coup porté avec un rasoir qu'il tenait ouvert, il lui 

trancha le col si complètement, que la tête, ne tenant plus que 

par quelques ligamens tombasur l'épaule droite, presque complè-

tement détachée du tronc. 

Ce premier meurtre accompli, Rolin se dirigea vers la cham-

bre à coucher ou déjà M. N... était au lit. Mais en ce moment 

quelqu'un se présenta devant lui. C'était un respectable vieillard , 

l'oncle de M. N... , qui, à la vue de ce cadavre et de cet homme 

tout couvert de sang, sembla être subitement inspiré d'un mou-

vement sublime de courage. « N'est-ce donc pas assez d'une vic-

time, malheureux que vous êtes , s'écria-t-il ; n'est-ce pas assez 

de sang? Sauvez-vous, fuyez; personne n'est encore sur votre 

trace ; épargnez mon neveu , épargnez-moi moi-même, car je 

m'attache à vous, et vous n'arriverez à lui qu'après m'avoir as-

sassiné aussi. » - y» 
Que se passa-t-il alors dans l'esprit égaré du meurtrier? C est 

ce qu'on ne saurait dire ou supposer; toujours est-il que chan-

geant subitement de résolution, il descendit les degrés qu'il avait 

gravis, traversa la cour et s'évada. 

En quelques instans la nouvelle du meurtre dont la maison du 

Moulin de la Pointe venait d'être le théâtre se répandit : le com-

missaire de police de Gentilly, M. Salmon, vint immédiatement 

sur les lieux, et procéda à une enquête où furent révélé* 

faits que nous rapportons ici, et que nous avons recueilli* '
es 

lieux. Ce matin, M. le procureur du Roi Desmortiers sCt?'
les 

porté sur le théâtre de cet événement tragique et a 1 s" 
commencé l'instruction. M. N..., qui avoue tout et qui a

Nlnêni
e 

lui-même la conversation qu'il avait eue la veille avec Ror^
000

^ 
mis en état d'arrestation. a été 

a été 
et que ne 

Jusqu'à ce moment Rolin est parvenu à se soustraire a 

cherches dont il est l'objet. Une escouade de gendarmeri
 V&

~ 
placée devant la maison où a été commis le meurtre 

cesse d'entourer la foule des curieux et des voisins. 

— Erratum. En rendant compte de l'arrêt rendu nar 1 
royale de Paris (1™ chambre) dans l'affaire Bezolles (voir la r

 Ur 

des Iribunaux des 15 et 6 juin), nous avons dit que les hérir
 e

"
e 

Mme Bezolles avaient été déboutés de leur demande Ce « V de 

contraire les héritiers de M. Bezolles qui ont perdu U.» aï 

nia Bu" pro-cès 

— On peut être admis tous les jours à suivre les Coursd^TT8* 
et de tenue de livres en 25 leçons de M. Vital, passage Viviennê 13

e 

— Aujourd'hui jeudi, concert extraordinaire au Jardin-Tur 
Lauret exécutera pour la première fois des variations de flnip^' 
composition sur un thème de Donizetti, et M. Beaudoin fera « • ' 
ter plusieurs morceaux nouveaux. On annonce pour dimanchft

 e
°

U
" 

chain ie Souvenir de la grande armée, scène militaire. ^
ro

" 

— On ne doit pas confondre le Racahout des Arabes n
u

i 
seul aliment étranger approuvé par l'Académie de Médecine

6
 '

9 

des imitations toutes dépourvues de cette autorité oui «PHIJ
 A

I
EE 

garantie et confiance.
 H euie offr

e 

— Continuation de la vente en détail de toutes les chausa 
d'homme de la plus grande élégance et des plus à la mode ta.. ,- C! 

à 20 pour 100 de rabais, rue Marie- Stuart, 3, au premier. 8 

AVIS AUX ACTIONNAIRES DU BITUME P0L0XCEAU. 
MM. les actionnaires qui n'ont pas opéré le versement de 50 fr. formant le troi-

sième dixième de leur souscription, sont prévenus qu'en vertu de l'article 1 1 des 
statuts, le gérant appelle définitivement ce versement qui devra être effectué 
avant le 30 juillet, rue des Marais-St-Martin,60, oùle(»Uge social a été transféré. 
Passé ce dernier délai, le gérant agira en conformité de l'article 12 des statuts. 

Par procuration du gérant, BRI AUNE. 

MAISON D'ACCOUCHEMENT 
De M me MESSAGER, sage-femme de la Maternité de Paris, place de l'Oratoire, 

4, au coin de la rue dn Coq. — 40 fr. pour l'accouchement et les neuf jours, loge-
ment et service particulier. On traite de gré à gré pour toutes les époques de la 
grossesse. — Consultations tous les jours pour les maladies des dames. 

Nota. Les dames trouveront toujours dans l'établissement des layettes au prix 
de 26 fr., et des nourrices à celui de 13 fr. et au-dessus. 

PRIX : 3 FR. POMMADE MAILLY 
MAILLY, 149, 

r. St-Martin. 

POUR FAIRE TENIR LES CHEVEUX FRISÉS A TOUTES LES TEMPÉRATURES. 

Les dames qui s'en servent ne se défrisent pas de la journée. Les messieurs 
restent deux.trois et mêmehuit jours frisés. (Prix : 3 fr.) POMMADE DE CHAMEAU 

pour faire pousser les chevaux, moustaches et favoris en quinze jours. (Prix : 5 f.) 

Maladies Secrètes 
Guirison promple, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par 

le traitement du Docteur CH . ALBERT , autWm de u Faculté de paru, 
maîtie en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la villa da Paris, professeur de mé-
decine et de botanique, breveté du Roi, honoré d« médaillta al raaompeniea iiatiouale>,etc* 

[R. Mont orgueil, 21, Consultations Gratuites tous les jours, 
NOTA . Le traitement du Docteur Ci. ALBERT ait ftm coûteux, facile à luirre en tecret 

i en toyage et sans aucun dérana*meol. 

Adjuiileattlona eu justice. 

ÉTUDE DE M e TOUCHARD , AVOUÉ , 

rue du Petit-Carreau, 1.' 

Vente en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de première instance de la 
Seing, au Palais-de-Justice, à Paris, sur 
licitation. Adjudication préparatoire le 
7 août 1839 ; adjudication définitive le 
21 du mè ne mois, d une MAISON sise à 
Paris, rue Neuve-Bourg-l'Abbé, 12, de 
construction moderne et solide. Revenu 
brut, 7,782 fr. suscepible d'augrm>nta-
tipn immédiate. Mi«e à prix, 90,i00 fr. 

S'adresser : 1° à Me Touchard, avoué 
poursuivant, rue du Petit-Carreau, 1 ; 
2° à Me ■ Fagniez , avoué présent il la 
vente, rue Neuve-Saint-Euslache, 36 ; 
3° à M e Chapelier, notoire, rue de la 
Tixéranderie, 13; 4° à Me Dauches-Ho-
mar, rue St-Guillaume, 12. 

Ventes immobilières. 

A vendre par licitation entre majeurs, 
en la chambre dis mit ires de Paris, 
par le ministère de Mes Aumont-Thié-
viile et Châtelain, notaires à Paris, le 
mardi 20 août 839, heure de midi, 

Les IMMEUBLES ci-après désignés, 
dépendant de la succession de M. Louis 
Corbière, savoir : 

1° Trois mai»ons contiguës, sises à 
Paris, rue Saint-Honoré , 240, 242 et 
244, sur la mise à prix de 144 ,000 fr. 

2° Deux maisons contiguës, sises cour 
des Miracles, 6 et 8, sur ta mise a prix 
de 94,000 fr. 

3° Une autre maison sise même cour 
des Miracles, 9, sur la mise à prix de 
63,400 fr. 

4° Une autre maison sise à Paris, rue 
du Petit-Carreau, 48, sur la mise à prix 
de 50,000 fr. 

5° Une autre maison sise rue Reaure-
gard, 26, sur la mise à prix de 25,000 
francs. 

6° Une autre maison sise même rue, 
28, sur la mise à prix de 59,000 fr. 

7° Une autre maison sire même rue, 
30, sur la mi<e à pi ix de 24,500 fr. 

8° Une autre maison sise même rue, 
31, et rue de la Lune, 17, sur la mise à 
prix de 55,000 fr. 

9° Deux maisons contiguës, sises à 
Paris, rue de la Mortellerie, 20 et 22, 
sur la mise à prix de 63,100 fr. 

50° Une autre maison sise même rue, 
18, sur la mise à prix de 30,000 fr. 

11° sEt une maison de campagne de 
produit et d'agrément sise à St-Cloud, 
avenue du Château , 17 , vis-à-vis la 
grille du parc, sur la mise à prix de 
70,000 fr. 

D'après conventions arrêtées entre les 
copropriétaires et déposées entre les 
mains de Mc Anmont- Thiéville, une 
seuie enchère suffira pour faire pronon-
cer l'adjudicatiou définiiiye. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A Me Aumont-Thiéville, notaire à 

Paris, rue St-Denis, 247, dépositaire du 
cahier des charges ; 

Ie A Me Châtelain, notaire à Paris, 
rue Croix-des-Petits-Champs, 42 ; 

3° A M. Robert, propriétaire, rue du 
Hasard-Richelieu, 9; 

NOTA . On ne pourra visiter les mai-

sons ci- dessus tans une (autorisation des 
notaires chargés de la vente. 

Avis lÉi-s®*». 

Le conseil de surveillance prévient 
MM. les actionnaires du Globe, archives 
générales des sociétés secrè es non poli-
tique?, qu'il y aura assemblée générale 
au siège social, rue Beamepaire, 28 et 
30, le samedi 3 août prochain, huit heu-
res précises du malin, pour, en vertu de 
la démission donnée par le gérant, en 
nommer un nouveau, recevoir le comp-
te et modifier l'acte de société. 

Les actionnaires des Moulins de St-
Maur sont prévenus que l'assemblée 
générale du semestre aura lieu au siège 
de la société, rue de Grenelle-Saint-Ho-
noré, 14, à sept heures du soir,' ie 31 
juillet. 

MM. les actionnaires de l'Asphalte de 
Seyssel pour l'Allemagne, sont prévenus 
que l'assemblée générale qui devait avoir 
lieu le lundi 22 juillet, est remise au 
mardi 13 août à sept heures du soir, 
rue Taranne, 12. 

AVIS. La directrice des bains de Ti-
voli, rue Saint-Lazare, 102, prévient les 
personnes qui auraient quelques récla-
mations à lui faire de se présenter à son 
domicile, jusqu'au 30 de ce mois po .ir 
être sati faites, son départ de cet éta-
blissement étant fixé au 31 courant. 
ANNA PILLEMENT. 

Bonne ETUDE D'AVOUÉ à V«„J 

à Autun (SaÔne-et-Loire)
 Vendre 

S'adresser, jusqu'au ïi> juillet innlmi 

vement.rue du Mail, hôtel <l 'ingTe " 
de rmdi à quatre heures, et ultérieu ' 
ment à Autun, au président d h 
chambre. c la 

POMMADE DULION 
pour faire pousser en un mois le» CHEVEUX 

les FAVORIS , les MOUSTACHES et Us IOUR. 

CILS . (Garanti infaillible.) Prix i 4 fr là 
pot. — Chei L'AUTEUR, à Paris, mu n. 

VIENNE, N . 4, au 1", prtsle palais-Konl ' 

Actuellement rue Maza-
,rine, 48, au l' r , en face 

. celle Guénégaud. Verni 
conserves de la vue, surfaces de cyliniti 
de CHAMBLANT , connus pour leur supé-
riorité constatée par 25 ans d'expérience. 

O
TOPIQUE C0P0RISTI-

?UE . Il attaque la racine 
les CORS AUX PIEDS 

et la fait tomber en quel-
ques jours, sans douleur. D. à lapiiarm. 
rue St-Honoré, 271, et toutes les villes. 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX , 
Prix : 5 fr. au Bureau, et 5 fr. 50 « 

par la poste • 

(Sociétés commerciales. 
C Loi du 31 mars 1833.) 

Par acte sous signatures privées du 12 juillet 
1839, enregistré à Paris le 15, folio 71, verso, ca-
ses 6 et 7, par Chambert qui a reçu 6 fr. 60 c, 
le d xième compris ; 

Mlles Sophie CHAMPIGNEULLE et Pauline 
CHAMPIGNEULLE, marchandes bimbelotières', 
demeurant à Paris, rue de Rivoli, 14 , 

Ont établi entre elles une société en nom col-
lée if pour l'exploitation du commerce de bim-
belotier, qu'el es ont monté en commun rue de 
Rivoli, 14, et pour la vente de toutes autres mar-
chandises que d'un commun accord elles vien-
draient à adjoindre à leur établissement. La so-
ciété est sous la raison sociale Sophie et Pauli-
ne CHAMPIGNEULLE. 

La direction de la maison appartient aux deux 
associ. es qui sont toutes deux autorisées à gérer 
et administrer. Les engagemens doivent être si-
gnés par les deux associées. 

Le fonds social apporté pir chacune pour moi-
tié, est d'une valeur de 4,600 fr. tant en mobilier, 
marchandises, argent, que loyer payé d'avance 
etceoutie la clientèle, achalandage de l'établis-
sement, rayons et comptoirs de la boutique. Il a 
été dit qu'il pourrait être durant le cours de la 
société augmenté des bénéfices laissés à la masse 
et de toutes les augmentations que les associées 
jugeraient à propos d'y faire. 

La société doit durer dix annés, elle commence 
au 1 er janvier 1839 pour finir au 1 er janvier 
1849. 

Pauline CHAMPIGNEULLE 

Sophie CHAMPIGNEULLE. 

Suivant acte passé devant Me Louveao, qui 
en a la minute et son collègue, notaires à Paris, 
le 6 juillet 1 839, enregistré ; 

M. Jean-Réoé-Théodore BOUQUET, demeu 
rant à Paris, rue Montmaitre, 1 13; 

M. Marc-Louis MONTLOUIS, négociant, de-
meurant à Pari8 ,rueVivienne, 8, précédemment 
rue St-Honoré, 64 ; 

Et M. Alphonse-Pierre LBGRAS, propriétaire 
dsmeurant à Pantin, près Paris, rue de Mon-
treuil, précédemment rue St-Honoré, 54; 

Ont déclaré dissoudre à partir du 1 er juillet 
1839, la société de commerce formée entre eux 
sous la raison veuve LEGRAS, MONTLOUIS et 
Comp., en commandite seulement à l'égard de 
M. Legras, aux termes d'un acte sous signatures 
privées fait triple entre eux le 15 décembre 1 829. 

M. Montlouis est demeuré seul chargé de la li-
quidation de la société dissoute. 

CABINET DE Me BERGUNION , 

rue des Vielles-Etuves-Saint-Honoré, 1. 
D'un acte sous seing privé en date du 9 juillet 

1839, enregistré le 15 du même mois par Bou-
reau, qui a reçu 5 fr. 50 c, il appert ; 

Qu'il a été formé une société entre MM. Jules 
MEST1EU et Réné-Victor JOUANNE, pour l'ex-
ploitation de draperie à commission, demeurant 

à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 19; sa durée I 
est fixée à neuf années a partir du 1

er
 janvier | 

1840. La mise de fonds se compose de 300,0: 0 
francs en espèces. La raison sociale sera MES-
TIER, JOUANNE ec Comp. Le siège de la société 
est fixé & Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 19. La 
signature appartient concurremment aux sieur» 
Mestier et Jouanne pour les faits relatifs à la so-
ciété seulement. 

Ce 16 juillet 1839. 

BERGUNION , arbitre. 

D'un acte sous seing privé, fait triple à Paris, 
le 6 juillet 1839; enregistré en ladite ville, le 16 
duditmois de juillet, parBoureau, qui a reçu 5 
francs 50 cent., fol. 41, verso, cases 7, 8 et 9, 

Entre M. Jean-Baptiste-Benjamin CHERON, 
rue du Petit-Carreau, îO, à Paris, et la dame 
Hyacinthe - Philippeau - Angélina DELACEKI-
SAYE, son épouse, de lui autorisée, demeurant 
ensemb e susdite me du Petit-Carreau, 20, 

Et tes commanditaires y dénommés; 
Il appert : 

Qu'une société en nom collectif en comman-
dite a été formée entre les susnommés pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce de nouveau-
tés, à l'enseigne du Chàtelet, sis à Paris, rue 
Saint-Denis, 6; 

Que le siège de la société est à Paris, susdite 
rue Saint-Denis, 6, et la commandite de20,00u f.; 

Que la raison sociale est CHERON et Comp., 
et que la signature sociale appartient à M. Cne-
ron seul, g rant de la société, qui ne pourra l'em-
ployer à souscrire aucun bidet ni lettre de 
change, lesquels sont dès à présent déclarés nuls, 
si ce n'e t à l'ordre des commanditaires; 

Que tous les achats seront faits au comptant, 
et que la durée de la société sera de dix années, 
qui ont commencé le > er duditmois de juillet, 
et finiront le 30 juin 1849. 

Pour extrait : 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du jeudi 18 juillet. 

Heures 
Josz, md de vins, clôture. 10 
Pasquier, nourrisseur, concordat. 10 
Lebailly, bourrelier, syndicat. 10 
Pierron, limonadier, id. 12 
Moutiez, md de vins, remise à hui-

taine. 12 
Geoffray et dame Jansen, tenant 

estaminet, clôture. 12 
Vilcocq, négociant, id. 12 
Denand, horloger, id. 12 
Fenotfrères, ébénistes, vérification. 12 
Lacroix, négociant en vins, id. 1 
Dufour, dit Dufour-d'Armes, md 

de bois, concordat. 1 
AUeau, imprimeur lithographe, ld. 
Gourjon frères, fabrlcans de mous-

seline-laine, clôture. i 
Dame Scellier, mde liogère, ld. 3 

Fourrât frères, libraires, syndicat. 3 

Mignot, entrepreneur de maçonne-
rie, id. 

Lefebvre, ancien tapissier, id. 

Du vendredi 19 juillet. 

Bouillé, md de vins, concordat. 
Coste, négociant en vins, clôture. 
Brunet, tailleur, id. 
Delarue, md de vins, id. 
Lafon, négociant, concordat. 
Delaboulloye, Vincent et Ce , et De-

laboulloye et Ce , négocians, vé-
rification. 

Chambellan, md chapelier, syndi-
cat. 

Gelin, md tailleur, id. 
Renaud et Ce , parfumeurs, ledit 

Renaud en son nom et comme gé-
rant, id. 

Dlle Roumier, bimbelotière , clô-
ture. 

Dlle Last, loueuse en garni, remise 
à huitaine. 

Les fils Michel Abraham, mds de 
rouenneries, id. 

Boutet, md de couleurs, délibéra-
tion. 

Verel aîné, ancien md de dentelles, 
vérification. 

Le peintre, en son nom et comme 
gérant de la Blanchisserie de la 
Seine, ci-devant de la Gare, id. 

Guichard, md tailleur, id. 
Laurent, entrepr. de maçonnerie, 

concordat. 
Mottay, négociant-nid de coutils, 

id. 

Caen frères, mds colporteurs, clô-
ture. , 

Hinsiin, md de nouveautés, id. 
Cardon, fabricant de cartonnages, 

syndicat. 
Blot, modiste à façon, id. 
Tièche, apprêteur de chapeaux de 

paille, id. 
Daigue, fabricant de meubles, id. 
Gourdin, brossier, concordat. 
Lyon-Levy, md colporteur, clôture. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Juillet. Heures. 

Olivier, maître charron , le 20 10 
Bruand, restaurateur, le 20 2 
Heuyer-Moreau, boulanger, le 20 2 
Daniel jeune, md de crins, le 20 2 
Bance et Schroth, mds d'estampes, 

et chacun d'eux personnellement, 
le 22 

Lesueur, maître charron-mécani-
cien, le . 23 9 

Constantin, entrepreneur de char-
pente, le 23 9 

Mariage, fabricant, le 23 9 
Dame veuve Pitre, mde de modes, 

le 23 
Picq et femme, anciens limona-

diers, le 23 12 

12 

12 

12 

12 

12 

Dame Bourboane, mde publique, 
le 23 

Bainville et femme, anciens mds 
merciers, le 23 

Rignoux , imprimeur -fondeur en 
caractères, en son nom et comme 
liquidateur de la société Rignoux 
et Ce , le 23 

Vitry, sellier-carrossier, le 23 2 
JouBselin, ancien loueur de cabrio-

lets, le 23 2 

PRODUCTION DE TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 
Canard, marchand de bois, rue du Moulin, 

aux Batignolles,—Chez M. Geoffroy, rue d'Ar-
genteuil, 41. 

Roussel et C8 , négocians-commissaires, à Pa-
ris, rue B;eue 26, et le sieur Devilleneuve, l'un 
d s associés, en son nom personnel. — Chez M. 
DuvalVaucluse, rue Grange-aux Belles, 5. 

Dameron, marchand de vins, à Paris, rue des 
Marais, 32.— Ch. z M. Hellet, rue St-Jacques, 56. 

G limas, dit Laplanche marchand de porcs 
en gros, à Paris, rue Tiquetonne, 19.— Chez M. 
Monciny, rue Feydeau, i9. 

Frey fils, mécaoicien, à Belleville, impasse St-
Laurent, 2. -Chez M.Colombel, rue Ville-l'E-
vêque, 28. 

Dame Quignont, faisant le commerce de mo-
des, sous le nom de Lanfle -Dubois, à Paris, rue 
Richelieu, 92.— Chez M. Haussmann, rue Saint-
Honoré, 290. 

Langlois, limonadier, tenant les restaurant et 
estaminet du Grand-Café de Bussy, à Paris, rue 
de Bussy' 31. Chez MM. AUar, rue de la Sour-
dière, 21 ; Aubert.rue Q lincampoix, 10, 

Laloubère chemisier, à Paris, rue Montmartre, 
18.—Chez M. Millet, bonlevart St-Denis, 24. 

Duclos et C , brasseurs, à Paris, faubourg 
Saint- Denis, 1 14 et t 6, et ledit Duclos en son 
nom personnel.— Chez M. AUar, rue de la Sour-
dièr«, 21. 

Mnlleville, marchand tab'etier , à Paris , rue 
Jean Robert, 22.— Chez M. Flourens, rue de Va-
lois, 8. 

Gê nent, layetier-coffretier, à Paris, rue Ste-
Apolline, 9.— Chez M. Heuitey, rue de la Jus 
sienne, 21. 

Brazier, limonadier, à Saint-Denis.— Chez M 
Abbaye fils, rue de Louvois, 8. 

Beuve, marchand mercier, à Paris, rue Saint-
Denis, 271.— Chez M, Clavery, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 66. 

Febvre et L^doyen, marchands de tableaux et 
dorures, à Paris, rue de Cléry, 31. — Chez M. 
Dupuis, rue de Grammont, 10. 

Tardu, marchand mercier, i Paris, cour Ba-
tave, 17. — Chez M. Moisson, rue Montmartre, 
1.78. 

George, fabricant de bronzes, à Paris, rue Vieil-
le du -Temple , 122. — Chez M. Morard, rue 
Montmartre, '73. 

Morel, bimbelotier, 1 Paris, rue Royale-Saint-
Honoré, 22.—Chez M. Baudouin, rue St-Hya-
clnthe St-Honoré, 7. 

Bouton, marchand de vins traiteur, à Belle-

viile, rue des Trois-Couronnes, 6. — Chez M. 
Biétry, rue Ribouté, 10. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 16 juillet 1839. 

Sarigne, négociant, à Paris, ayant demeuré 
rue Guénégaud, i9, rue Garancière, et enfin rue 
du Cherche-Midi, 35. — Juge-commissaire, M, 
Devin* k; syndic provisoire, M. Richomme, rue 
Montorgueil, 71. 

Maisnel, négociant, à Paris, ayant demeuré 
pa«sage du Saumon, 1, et rue Cadet, 18 —Juge-
commissaire, M. Devinck; syndic provisoire, M. 
Richomme, rue Montorgueil, 71. 

Sifflet, marchand de vin», i Paris, rueNewe-
Saint-Martin, 26.—Juge-commissaire, M. Henry; 
syndic provisoire, M. Salvres, rue Michel-le-
Comte, 23. 

Bailleul, menuisier, à Paris, faubourg Saint-
Martin, 178. — Juge-commissaire, M. Journet; 
syndic provisoire, M. Huet, rue Neuve-Saint-

Eustache, 18. 

DÉCÈS DU 15 JUILLET. 
M. Foucault, rue des Saussaies, 3. —

 MT 
Middleton, rue Rochechouart, 69. — M. Hene, 
rue Neuve-des-Petits-Champs , 40. — M. l"0" 
taine, rue Tiquetonne, i4.—Mme Lemaire, rue 
du Coq Saint-Honoré. 11. — Mme Buisson, rue 
des Poulies, U.-M. Pelloile, rue de la Fideine, 
8. — M. Antoine, rue des Vinaigriers, 19 1«- "J" 
Mme Poulain, rue de la Fidélité, 8. - M. 
rue Jean-Robert, 22. — Mme Lipman, rue a» 
Coutu.es Saint-Gcrvais , 18. — Mme Guen° l . 
p ace Royale 25. - Mlle Fia, rue Saint-ww» 
tien, 15.-M. d'Aligre de Blainville, ruetw 

noinesse, 4.—M. Derennes, i l'Hotel-U)™-
M. Couturier, rue Saint-Jean-de-Beauvais, ' ■ 

—M. Dumopt, rue de Vaugirard, 7 <J-

Coulombier, rue Saint -Antoine, 65. -Mme ^ 

tellan, rue de Bourgogne, 46. . 

BOURSE DU 17 JUILLET. 

A TSRME. 1er c. pl. ht. 

5 0|0 comptant,... 
— Fin courant. .. 
8 OrO comptant.... 
— Fin courant.... 
R.deNap. compt. 
— Fin courant.... 

111 70 
111 70 
79 50 
79 65 
99 90 
99 91 

111 80 
111 76 
79 65 
79 f5 
99 90 

99 90 

pl. bal 

111 70 
111 70 

79 45 

79 50 
99 80 
99 90 

79 £0 

99 8 
93 90 

Act.de la Banq. 

Obi. delà Ville. 
Caisse Laffltte. 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypoth,. 

' '8t-Germ.... 
Vers., droite 
— gauche. 

P. à la mer. 
—à Orléans 

2750 »,Kmpr.romaJB. i° ^ 

V85 »! i 
1050 »jBsp.{ — 

1257 50 

777 60;BeIgIq. « 0 l°" 
650 »! «BU* 
685 » Kmpr.piémont. 

350 . JOrOPortug. 

S75 » Haïti. 

411* 

(02 1|2 

785 ' 

430 

"BRETON. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 
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Ptur légalisation de la signature A. GBTOT , 


